
Les	droits	de	l'enfant

Article	6.	–	Les	États	parties	reconnaissent	que	tout	enfant	a	un	droit	inhérent	à	la	vie.

Les	États	parties	assurent	dans	toute	la	mesure	possible	la	survie	et	le	développement	de	l'enfant.

Article	7.	–	L'enfant	est	enregistré	aussitôt	sa	naissance	et	a	dès	celle-ci	le	droit	à	un	nom,	le	droit	d'acquérir	une	nationalité	et,	dans

la	mesure	du	possible,	le	droit	de	connaître	ses	parents	et	d'être	élevé	par	eux.	[…]

Article	9.	–	Les	États	parties	veillent	à	ce	que	l'enfant	ne	soit	pas	séparé	de	ses	parents	contre	leur	gré,	à	moins	que	les	autorités

compétentes	ne	décident,	sous	réserve	de	révision	judiciaire	et	conformément	aux	lois	et	procédures	applicables,	que	cette	séparation

est	nécessaire	dans	intérêt	supérieur	de	l'enfant.	[…]

Article	12.	–	Les	États	parties	garantissent	à	l'enfant	qui	est	capable	de	discernement	le	droit	d'exprimer	librement	son	opinion	sur

toute	question	l'intéressant,	les	opinions	de	l'enfant	étant	dûment	prises	en	considération	eu	égard	à	son	âge	et	à	son	degré	de

maturité.

À	cette	fin,	on	donnera	notamment	à	l'enfant	la	possibilité	être	entendu	dans	toute	procédure	judiciaire	ou	administrative	l'intéressant,

soit	directement,	soit	par	l'intermédiaire	d'un	représentant	ou	d'un	organisme	approprié,	de	façon	compatible	avec	les	règles	de

procédure	de	la	législation	nationale.	[…]

Article	19.	–	Les	États	parties	prennent	toutes	les	mesures	législatives,	administratives,	sociales	et	éducatives	appropriées	pour

protéger	l'enfant	contre	toutes	formes	de	violence,	d'atteinte	ou	de	brutalités	physiques	ou	mentales,	d'abandon	ou	de	négligence,	de

mauvais	traitements	ou	d'exploitation,	y	compris	la	violence	sexuelle,	pendant	qu'il	est	sous	la	garde	de	ses	parents	ou	de	l'un	d'eux,	de

son	ou	ses	représentants	légaux	ou	de	toute	autre	personne	à	qui	il	est	confié.

Article	27.		–	Les	États	parties	reconnaissent	le	droit	de	tout	enfant	à	un	niveau	de	vie	suffisant	pour	permettre	son	développement

physique,	mental,	spirituel,	moral	et	social.

C'est	aux	parents	ou	autres	personnes	ayant	la	charge	de	l'enfant	qu'incombe	au	premier	chef	la	responsabilité	d'assurer,	dans	les

limites	de	leurs	possibilités	et	de	leurs	moyens	financiers,	les	conditions	de	vie	nécessaires	au	développement	de	l'enfant.

Article	28.	–	Les	États	parties	reconnaissent	le	droit	de	l'enfant	à	l'éducation,	et	en	particulier,	en	vue	d'assurer	l'exercice	de	ce	droit

progressivement	et	sur	la	base	de	l'égalité	des	chances	:

a)	Ils	rendent	l'enseignement	primaire	obligatoire	et	gratuit	pour	tous	;

b)	Ils	encouragent	l'organisation	de	différentes	formes	d'enseignement	secondaire,	tant	général	que	professionnel,	les	rendent	ouvertes

et	accessibles	à	tout	enfant,	et	prennent	des	mesures	appropriées	telles	que	l'instauration	de	la	gratuité	de	l'enseignement	et	l'offre

d'une	aide	financière	en	cas	de	besoin	;

c)	Ils	assurent	à	tous	l'accès	à	l'enseignement	supérieur,	en	fonction	des	capacités	de	chacun,	par	tous	les	moyens	appropriés	;

d)	Ils	rendent	ouvertes	et	accessibles	à	tout	enfant	l'information	et	l'orientation	scolaires	et	professionnelles	;

e)	Ils	prennent	des	mesures	pour	encourager	la	régularité	de	la	fréquentation	scolaire	et	la	réduction	des	taux	d'abandon	scolaire.

Article	31.	–	Les	États	parties	reconnaissent	à	l'enfant	le	droit	au	repos	et	aux	loisirs,	de	se	livrer	au	jeu	et	à	des	activités	récréatives

propres	à	son	âge,	et	de	participer	librement	à	la	vie	culturelle	et	artistique.

Article	32.	–	Les	États	parties	reconnaissent	le	droit	de	l'enfant	d'être	protégé	contre	l'exploitation	économique	et	de	n'être	astreint	à

aucun	travail	comportant	des	risques	ou	susceptible	de	compromettre	son	éducation	ou	de	nuire	à	son	développement	physique,

mental,	spirituel,	moral	ou	social.
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